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Taux de TIPP (€/hl)

Supercarburants Gazole

Alsace 60,32 42,84

Aquitaine 60,04 42,47

Auvergne

60,14 42,54

Basse-Normandie 60,31 42,66

Bourgogne 59,78 42,29

Bretagne

60,02 42,47

Centre 60,69 42,84

Champagne-Ardenne 60,09 42,52

Corse

57,92 41,69

Franche-Comté 60,27 42,64

Haute Normandie 60,69 42,84

Ile de France

60,69 42,84

Languedoc-Roussillon 60,20 42,59

Limousin 60,58 42,84

Lorraine

60,69 42,84

Midi-Pyrénées

60,03 42,48

Nord-Pas-de-Calais 60,69 42,84

Pays de la Loire

59,93 42,40

Picardie

60,69 42,84

Poitou-Charentes 58,92 41,69

Provence-Alpes-Côte-d'Azur

59,90 42,37

Rhône-Alpes

60,09 42,52
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La présente décision administrative : 

· recense les nouvelles dispositions introduites par la loi de finances pour 2007, la loi de finances rectificative pour 2006 et la loi sur l'eau et les milieux aquatiques ;

· établit la liste des articles du code des douanes relatifs à la fiscalité de l’énergie mis à jour au regard des modifications introduites par ces textes (annexe 1) ;

· précise les taux de remboursement de TIPP en vigueur s’agissant des articles 265 sexies, 265 septies et 265 octies du code des douanes (annexe 2).

Le sous-directeur des droits indirects

                                                                                                                Jean-Pierre MAZÉ

I- REGIONALISATION DE LA TIPP : MODULATION DES TAUX PAR REGION.

Depuis 2006, les régions bénéficient d’un partage de l’impôt avec l’Etat sur le supercarburant sans plomb et le gazole en fonction des consommations constatées sur leur territoire.

Afin d’achever le processus de régionalisation de la TIPP commencé par la loi de finances pour 2005, la modulation des fractions de tarif de TIPP allouée aux régions est entrée en vigueur au 1er janvier 2007, conformément à  l’article n° 84 de la loi de finances rectificative pour 2005. 

Cette modulation est annuelle et les délibérations des régions doivent intervenir avant le 30 novembre de chaque année, pour entrer en vigueur au 1er janvier de l'année suivante. La modulation s'effectue dans la limite, d'une part, des fractions de tarif de chaque région en vigueur au moment de la délibération, d'autre part, de 1,77 euros / hl pour les supercarburants et 1,15 euros / hl pour le gazole. 

La modulation des fractions de tarif de TIPP votée par les régions se répercute sur les taux de TIPP des supercarburants et du gazole à usage carburant. En conséquence, les taux de TIPP applicables au                   1er janvier 2007 pour ces produits sont les suivants:


II- MESURES ENCOURAGEANT LE DEVELOPPEMENT DES BIOCARBURANTS.

1°) Régime fiscal des biocarburants : suppression de la caution.

L’obligation de cautionnement pour les opérateurs agréés prévue au 4 de l’article 265 bis A, qui était d'ores et déjà suspendue depuis 2005, est désormais définitivement supprimée. 

En effet, au cas particulier, aucune caution n'était nécessaire compte tenu de l'absence de droits à garantir par les titulaires d'agréments de production de biocarburants.

Il convient toutefois de préciser que la mise en place du régime d’entrepôt fiscal de produits énergétiques (EFPE) s’accompagne de la mise en place d’une caution pour la production de biocarburants. En effet, en application de la directive n°2003/96/CE, les biocarburants sont désormais assimilés à des produits énergétiques soumis à accise dès leur production. Cette évolution de la réglementation communautaire impliquait la création d’un EFPE afin de permettre aux opérateurs de produire et d’expédier les biocarburants en suspension de droits, selon des modalités similaires à celles existant déjà pour les produits pétroliers. Le bénéfice de ce régime est conditionné au respect de diverses obligations liées au statut de l’entrepôt fiscal, dont la mise en place d’une caution garantissant la TIPP due à l’Etat sur les biocarburants.

2°) Taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) sur les carburants d'origine fossile.

La TGAP sur les carburants d'origine fossile, prévue à l'article 266 quindecies du code des douanes, vise à favoriser l'incorporation de biocarburants dans les essences et le gazole. Le taux de cette taxe est minoré à concurrence des volumes de biocarburants incorporés au cours d'une année civile. 

Le champ d'application de la TGAP sur les carburants a été étendu au biogazole de synthèse et aux esthers éthyliques d'huile végétale (EEHV), dont l'incorporation ouvre désormais droit à une diminution du taux de la taxe à l'instar des autres biocarburants repris à l'article 265 bis A du code des douanes.

3°) Autorisation d’utiliser des huiles végétales pures (HVP) comme carburant pour certains véhicules des collectivités territoriales et de leurs groupements.

Les articles 265 ter et quater du code des douanes sont modifiés afin d’autoriser l’utilisation des HVP comme carburant pour certains véhicules des collectivités territoriales et de leurs groupements.

Cet usage est exclusivement réservé aux collectivités territoriales ayant signé un protocole avec le préfet et le directeur régional des douanes territorialement compétents encadrant de manière très précise les modalités de leur utilisation, notamment en ce qui concerne la production et le stockage des HVP dans le cadre de l'entrepôt fiscal de produits énergétiques.

Dans ce cadre, l'HVP peut être utilisée pure ou en mélange avec le gazole, mais cette utilisation est réalisée sous l'entière responsabilité de ses utilisateurs.

Les HVP utilisées dans ce cadre par les collectivités territoriales sont soumises, en 2007, à un taux de TIPP de 16,69 € / hl correspondant au taux applicable au gazole avant modulation régionale, diminué de la valeur de la réduction de TIPP appliquée aux EMHV en application de l'article 265 bis A du code des douanes.

4°) Création du nouveau carburant superéthanol E85.

L'utilisation de ce nouveau carburant composé d'un minimum de 65 % d'éthanol et d'un minimum de 15% de supercarburant est autorisé dans les véhicules à moteur dit « flex-fuel ».

L'inscription du superéthanol au tableau B du 1 de l'article 265 a permis de fixer le taux de TIPP qui s'applique à ce produit, soit 33,43 €/hl. 

Le superéthanol est désormais également repris à l'article 265 bis A du code des douanes, afin qu'il puisse bénéficier de la réduction de TIPP prévue au c) du 1 de cet article pour son contenu en éthanol, sous réserve que cet éthanol soit issu d'une unité agréée par le ministre du budget.

Enfin, ce nouveau carburant est pris en compte dans le dispositif de TGAP sur les carburants (article 266 quindecies), afin que les opérateurs qui le mettent à la consommation puissent se prévaloir des volumes d'éthanol qu'il contient, en vue de diminuer le taux de la taxe à laquelle ils sont soumis. 

III-  EXONERATION DE TIPP POUR LE MINISTERE DE LA DEFENSE

L'article 265 bis du code des douanes, dans un d) nouvellement créé, exonère de TIPP les carburants et combustibles utilisés par le ministère de la Défense, à l'exception des produits pétroliers consommés par la gendarmerie nationale dans le cadre de ses actions liées à la mission interministérielle  « sécurité ».

Cette disposition est applicable du 1er janvier 2006 au 1er janvier 2009, comme prévu par la directive n°2003/96/CE du Conseil restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l'électricité.

La procédure est centralisée à de la direction interrégionale de Metz.

IV- TAXE INTERIEURE DE CONSOMMATION SUR LE GAZ NATUREL (TICGN).

Certaines installations de cogénération peuvent désormais bénéficier d'une exonération pérenne de TICGN pour les quantités de gaz servant à la production d'électricité.

Il est rappelé que les installations de cogénération peuvent bénéficier d'une exonération de TICGN sur 5 ans pour les quantités de gaz livrées pour la production combinée de chaleur et d'électricité, ou de chaleur et d'énergie mécanique (article 266 quinquies A du code des douanes).  Par ailleurs, les exploitants d'installations de cogénération peuvent, s'ils en font la demande, obtenir d'EDF un contrat d'achat de l'électricité qu'ils produisent  (loi 2000-108 du 10 février 2000).

L’article 38 de la loi de finances rectificative pour 2006 modifie l'article 266 quinquies du code des douanes et prévoit que les exploitants d'installations de cogénération qui ne bénéficient pas d'un contrat d'achat d'électricité conclu dans le cadre de la loi 2000-108 du 10 février 2000 (articles 10 et 50) peuvent, s'ils renoncent à l'exonération prévue à l'article 266 quinquies A, bénéficier de l'exonération de TICGN sur les quantités de gaz utilisées pour produire de l'électricité prévue au c du 3 de l'article 266 quinquies.

Cette mesure a pour effet de permettre aux installations de cogénération répondant à la condition citée ci dessus de choisir entre le régime d'exonération de l'article 266 quinquies A (exonération pendant 5 ans des livraisons de gaz utilisées pour la production combinée de chaleur et d'électricité) et le régime de l'article 266 quinquies  (exonération sans limitation de durée pour la seule production d'électricité).

V- CREATION D'UNE TAXE INTERIEURE DE CONSOMMATION SUR LES HOUILLES, LIGNITES ET COKES DESTINES A ETRE UTILISES COMME COMBUSTIBLES.

En raison de leurs effets polluants, les houilles, lignites et cokes repris aux codes NC 2701, 2702 et 2704, qui jusqu'à présent ne faisaient pas l'objet d'une fiscalité particulière, seront soumis à compter du                 1er juillet 2007 à une taxe intérieure de consommation lorsqu'ils sont destinés à être utilisés comme combustibles. La taxation de ces produits est par ailleurs prévue par le droit communautaire (directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003). Le produit de la taxe revient à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie.

Le dispositif de taxation est intégré dans le code des douanes par la création d'un nouvel article 266 quinquies B.

1°) faits générateurs de la taxe

la taxe est exigible :

- lors de la livraison des produits par un fournisseur à un utilisateur final ;

- ou au moment de l'importation, lorsque les produits sont directement importés par un utilisateur final pour ses besoins propres.

2°) redevables de la taxe

la taxe est due :

- par le fournisseur de houilles, de lignites ou de cokes, c'est à dire toute personne se livrant au négoce de ces produits ;

- ou à l'importation, par le destinataire réel des produits tel qu'il figure sur la déclaration en douane d'importation.

3°) cas où les houilles, lignites et cokes ne sont pas soumis à la taxe 

- lorsqu'ils sont utilisés autrement que comme combustible ;

- lorsqu'ils sont utilisés à double usage (c'est à dire lorsqu'ils sont utilisés, dans le même processus, comme combustible et pour d'autres usages, notamment dans des procédés métallurgiques, ou de réduction chimique. Dans ce cas, le bénéfice de cette mesure est limité aux seules quantités de produits affectés à ce double usage).

- lorsqu'ils sont utilisés dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques (rubrique DI 26 de la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté Européenne : fabrication de verre et d'articles en verre, de produits céramiques, de carreaux en céramiques, de tuiles et briques en terre cuite, de ciment, chaux et plâtre, d'ouvrage en béton ou en plâtre, fabrication de produits minéraux divers...)

- lorsqu'ils sont consommés dans l'enceinte d'usines de production de produits énergétiques  (du tableau B du 1 de l'article 265 du code des douanes)  pour fabriquer ces produits énergétiques  ou pour produire l'énergie nécessaire à leur fabrication.

4°) Exonérations

sont éxonérées de taxe intérieure les livraisons de houilles, lignites et cokes utilisés :

- pour produire de l'électricité, à l'exclusion des installations mentionnées à l'article 266 quinquies A (cogénération) ;

- pour les besoins de leur extraction et de leur production ;

- pour la consommation des particuliers, y compris sous forme collective.

5°) Assiette et taux

La taxe est perçue sur la quantité de produit effectivement livrée, exprimée en mégawattheures. Le tarif de la taxe est de 1,19 € par mégawattheure.

6°) obligations des redevables

- les fournisseurs établis en France doivent :

- s'enregistrer auprès de l'administration des douanes avant l'entrée en vigueur de ce dispositif ou, le cas échéant, avant le commencement de leur activité ;

- tenir une comptabilité des livraisons effectuées en France, à présenter à l'administration à toute réquisition ;

- communiquer à l'administration le lieu de livraison, le nom ou la raison sociale ainsi que l'adresse du destinataire.

- les fournisseurs établis à l'étranger doivent désigner un représentant en France, enregistré auprès de l'administration des douanes, qui remplira en leur lieu et place les obligations qui leur incombent, notamment le paiement de la taxe.

7°) récupération de la taxe

Les personnes qui ont reçu les produits sans être soumis à la taxe ou en exonération de celle-ci sont tenues, sans préjudice des pénalités applicables, au paiement de la taxe lorsque les produits n'ont pas été affectés à l'utilisation ayant justifié l'absence de taxation ou l'exonération.

VI- TAXE GENERALE SUR LES ACTIVITES POLLUANTES.

1°) Révision des taux de TGAP 

Les taux des TGAP sur les déchets, émissions polluantes, huiles et préparations lubrifiantes, lessives,  matériaux d'extraction, sont majorés à compter du 1er juillet 2007. L'article 266 nonies du code des douanes, consolidé en annexe du présent BOD, reprend les taux en vigueur et ceux applicables à compter du 1er juillet 2007.

Cette augmentation est sans effet sur le montant des acomptes payés en 2007, le relèvement des taux devant être régularisé dans la déclaration déposée en 2008.

2°) Affectation partielle des recettes de TGAP à l'ADEME.

Le produit de la TGAP recouvrée en 2007 est affecté à l'ADEME dans la limite de 25 millions d'euros.

3°) Exonération pour les installations soumises à la TGAP sur les déchets lorsqu'elles maîtrisent et valorisent leur production de biogaz

Les modalités d'application de cette exonération seront prochainement fixées par décret.

4°) Création d'un minimum de perception applicable en 2008 au titre de la TGAP sur les imprimés due en 2007

L'article 4 de la LFR 2006 a introduit 3 nouvelles dispositions dans le domaine de la TGAP sur les imprimés. Ces dispositions s'appliqueront à la taxe due en 2008, au titre des imprimés assujettis en 2007  :

· abaissement du seuil, de 2 500 kg à 500 kg, des quantités d'imprimés admises en franchise de TGAP ;

· relèvement du taux de TGAP de 0, 15 euros/kg à 0, 9 euros/kg ;

· création d'un minimum de perception de 450 euros par redevable.

En 2007, la TGAP sur les imprimés sera exigible pour la première fois. Cette TGAP, payable en une seule fois, au titre des imprimés émis l'année antérieure, jouera un rôle de sanction. En effet, seules les personnes qui n'auront pas acquitté la contribution volontaire auprès de l'éco-organisme, Eco-Folio, en charge du recouvrement de cette contribution, seront redevables de cette TGAP. 

Les modalités de déclaration et de paiement de cette TGAP seront présentées de manière exhaustive dans un BOD à paraître très prochainement.

5°) Suppression de la TGAP sur les produits phyto-sanitaires

L'article 101 de la loi sur l'eau et les milieux aquatiques supprime, à compter du 1er janvier 2008, la TGAP sur les produits phyto-sanitaires. Cette taxe est remplacée par une redevance perçue par les Agences de l'eau.
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